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			4e de couverture

			Pourquoi l’Iran, qui n’a attaqué aucun pays depuis plus de deux siècles, est-il présenté comme la principale menace du Moyen-Orient ? Pourquoi l’Iran serait-il une puissance irrationnelle, déterminée à acquérir l’arme nucléaire, à soutenir le terrorisme et à détruire Israël ? De telles affirmations sont pourtant systématiquement utilisées pour frapper l’Iran depuis cinquante ans.

			S’appuyant sur plusieurs centaines de sources, des documents officiels, des rapports d’organisations internationales et une analyse minutieuse des opérations militaires, Jacques Baud reconstitue la mécanique qui a conduit à l’affrontement entre les États-Unis, Israël et l’Iran. Il analyse également la réponse iranienne depuis 2024. Avec les opérations Promesse sincère, Téhéran oppose à ses adversaires une stratégie de riposte progressive mêlant missiles, drones, décentralisation du commandement et maîtrise de l’escalade. Pour la première fois, Israël et les États-Unis découvrent qu’ils ne peuvent plus frapper impunément.

			Rigoureux, documenté et bousculant les idées reçues, Guerres contre l’Iran raconte, plus qu’un conflit, le basculement d’un monde où l’Occident ne peut plus imposer sa volonté sans affronter une résistance.

			 

			

			Jacques Baud, ancien membre du renseignement stratégique suisse, a consacré sa vie à la recherche de la paix avec les Nations Unies, l’Union africaine, puis dans l’OTAN, dans les domaines de la protection des civils, la médiation dans des conflits armés, la lutte contre les mines antipersonnel et les trafics d’armes ainsi que le respect de l’État de droit. Il a écrit plusieurs livres majeurs sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, en particulier, aux éditions Max Milo, Gouverner par les fake news (2021), Poutine maître du jeu ? (2022), Ukraine entre guerre et paix (2023), L’Art de la guerre russe (2024), Opération déluge d’Al-Aqsa (2024), Guerres secrètes en Ukraine (2025) et Paix en Ukraine (2026).
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			Avant-propos

			La guerre contre l’Iran déclenchée par Benjamin Netanyahu et Donald Trump n’est que l’aboutissement d’un conflit que nous menons depuis près de cinquante ans, contre la République Islamique. Personne ne sait exactement pour quelle raison mais chacun en a une. 

			Depuis la fin de la guerre froide, et davantage encore depuis le début des années 2000, les Occidentaux ont des politiques fondées sur leur perception de la réalité plus que sur la réalité elle-même. Les faits ne jouent plus de rôle dans la décision. Lorsqu’ils démentent les décideurs, on redéfinit les faits ou les mots pour les décrire, afin de les faire coïncider avec la décision. Lorsqu’on n’y parvient pas, alors la critique est tout simplement interdite ou sanctionnée. 

			Ce phénomène a été accentué par l’arrivée au pouvoir un peu partout en Occident de personnes sortant du cadre traditionnel de la réflexion politique ou trop jeunes pour avoir le recul et la maturité nécessaires à l’exercice du pouvoir. Les processus de décision sont tronqués et ne tiennent pas compte de tous les éléments qui permettraient d’atteindre le résultat escompté. Les décisions elles-mêmes sont prises au sein de cercles très restreints. Aux États-Unis, ce cercle se limite à quelques proches du président. Dans l’Union Européenne, ce sont des cabinets d’obscurs conseillers qui entourent la présidente de la Commission et s’imposent aux administrations conçues pour étudier les problèmes et fournir des éléments de décision. 

			

			Ces décideurs, connus au sein même de leurs propres administrations pour être tyranniques, conduisent sans éclairage. Au xviie et xviiie siècles, l’apport des « Lumières » dans la culture politique a été – entre autres – de promouvoir des décisions basées sur les faits et l’intérêt général, au lieu de professions de foi au bénéfice d’intérêts particuliers. Aujourd’hui, nous sommes revenus à des mécanismes décisionnels d’avant l’État de droit, où la décision vient des tripes et non du cerveau (ou du cœur). 

			Au début juillet 2026, alors que le peuple iranien rend un dernier hommage à Ali Khamenei, assassiné par Benjamin Netanyahu et Donald Trump, ce dernier déclare au média Axios1 : 

			« Je suis stupéfait. Je pensais que les gens le détestaient. »

			Autrement dit, il a aidé à assassiner un chef d’État avec l’idée que le peuple iranien en profiterait pour prendre le pouvoir et il constate, après avoir détruit en vain des milliers de vies et l’honneur de son pays, qu’il avait agi sans comprendre. Donald Trump n’est que la partie émergée de l’iceberg : aucun de nos dirigeants ou ministres en Europe n’a les capacités intellectuelles, la connaissance et la sensibilité pour diriger nos pays. L’imbécillité et l’incompétence vont si loin que des médias comme la RTS suisse – dans le comble de l’abjection – s’associent à la demande de bombarder les populations civiles en Iran, comme nous le verrons. 

			Quels sont les faits qui permettaient à Nicolas Sarkozy d’affirmer que l’Iran « appelle à la destruction d’Israël »2 ? Littéralement aucun… Pas plus de faits ne lui permettaient d’attaquer la Libye, de renverser et d’assassiner Mouammar Kadhafi. 

			

			La guerre contre l’Iran déclenchée par Israël en 2024, et qui s’est poursuivie en 2025 et 2026 avec l’aide des États-Unis, est l’exemple de ces guerres occidentales, dont l’objectif est plus lié à la politique intérieure qu’à la politique extérieure. 

			Nous faisons les guerres parce que nous sommes forts et pouvons les mener avec un minimum de pertes. La révolte des Palestiniens, en octobre 2023, avait déjà montré les faiblesses de ce raisonnement. Elles semblent marquer la fin des guerres où, forts de notre technologie, nous pouvions massacrer des populations civiles sans risque d’être touchés en retour. Le terrorisme du début du xxie siècle était un avertissement : nos guerres pouvaient avoir des répercussions chez nous aussi. C’est ce que la France et la Belgique ont délibérément ignoré, alors que les deux gouvernements savaient que leur intervention en Irak et en Syrie allait mettre en danger leurs propres citoyens. 

			Les Palestiniens, le Hezbollah puis l’Iran n’ont pas cherché à exporter le conflit en Occident, mais ont choisi de rendre l’agression insupportable à l’agresseur sur le terrain. Dans ce sens, ce que nous voyons depuis octobre 2023 est un changement majeur : les pays du « sud global » ont accumulé l’ingéniosité et les capacités pour résister. Les Israéliens ont été surpris. Les Américains ont été surpris. Ils se sont alors vengés en attaquant les populations civiles. L’absence de succès s’est traduite par des défaites stratégiques et surtout, la perte de leur honneur.  

			Israéliens et Américains cherchaient la gloire dans la guerre, ils n’ont récolté que le mépris. Ils ont perdu la crédibilité que leur donnait la violence. Alors clés de voûte d’architectures de défense régionales, ils sont devenus des boulets. 

			À l’inverse, Palestiniens et Iraniens ont marqué le début d’un rapport différent entre le « sud global » et l’Occident. Ils ont gagné le respect par leur courage et leur ténacité. Ils ont montré que la diplomatie de la canonnière utilisée depuis la fin du xixe siècle par la Grande-Bretagne, la France et les États-Unis avait atteint ses limites. Désormais, les agressions et l’intimidation rencontreraient la force de la résistance. 

			

			Si les dirigeants occidentaux étaient suffisamment sages, ils comprendraient que cette situation pourrait être l’amorce d’une sécurité internationale fondée sur la coopération et non sur la confrontation… 

			Mais avec les gouvernements actuels, cela risque malheureusement d’être un vœu pieux…

			 

			J. Baud

			 

			 

			
				
					1. https://www.middleeasteye.net/live-blog/live-blog-update/expected-him-be-unpopular-trump-shocked-khamenei-funeral-turnout

				
				
					2. Discours du président Sarkozy à la Knesset, Le Figaro, 20 juin 2008.

				
			

		

	
		
			

			1. L’Iran

			1.1. Bref historique

			L’Iran est le plus vieux pays du monde. Il est l’héritier d’une civilisation brillante dont le génie culturel, architectural ou littéraire s’est perpétué jusqu’à nos jours. N’en déplaise aux conspirationnistes incultes, c’est un pays essentiellement pacifique, qui n’a déclenché aucune guerre depuis la fin du xviie siècle, contrairement à tous ses adversaires occidentaux.

			L’Iran est un pays traditionnellement plutôt favorable à l’Occident, qui a cherché à de nombreuses reprises à s’en rapprocher. En 1979, le Shah d’Iran, qui avait été mis en place à la suite d’un coup d’État fomenté par la Grande-Bretagne et les États-Unis, et qui avait dirigé le pays par une dictature sanglante largement soutenue par les démocraties occidentales, est renversé par le peuple iranien. 

			En janvier 1979, le Shah s’exile et le pays est dirigé par un gouvernement de régence conduit par Chapour Bakthiar. En février, l’ayatollah Khomeiny, alors en exil en France, revient en Iran à l’invitation du gouvernement en exercice. En mars, à la suite d’un référendum, 98 % des Iraniens approuvent la création de la République Islamique. 

			

			Ce changement n’est donc pas le résultat d’un coup d’État « à l’occidentale », mais de l’exaspération d’une gouvernance profondément défaillante soutenue par l’Occident. Il est alors animé par un très large sentiment révolutionnaire qui rassemble toutes les tendances politiques du pays, y compris des mouvements terroristes, comme le Moudjahidin-e-Khalq (MEK) d’obédience marxiste. 

			Comme toujours, au lieu de s’adapter aux circonstances et tenter de trouver un accommodement avec les nouvelles autorités, les Occidentaux cherchent à renverser le nouveau gouvernement. La propagande occidentale représente le « régime des mollahs » comme une dictature tyrannique de la pire espèce. 

			Il en résulte que l’Iran a une image désastreuse dans l’opinion occidentale. Il a fallu que deux personnages particulièrement peu populaires en Occident – Donald Trump et Benjamin Netanyahu – déclenchent une guerre contre le pays pour éclairer ce dernier sous un jour meilleur. Il n’en demeure pas moins que la perception de l’opinion occidentale reste globalement hostile à l’Iran. 

			Selon l’institut de sondage Gallup effectué en février 2026, aux États-Unis, la perception de l’Iran auprès des Américains est relativement stable autour de 13 % d’opinions favorables et 79 % d’opinions défavorables3. Les réactions globalement négatives à l’agression israélo-américaine montrent à la fois le chemin parcouru dans l’image de l’Iran et dans la détestation des dirigeants occidentaux…

			1.2. La gouvernance

			

			La gouvernance est probablement l’un des aspects les plus mal connus et les plus mal interprétés de l’Iran en Occident. La propagande répétée par nos gouvernements et nos médias nous présente un système (régime) pyramidal, tyrannique et fortement centralisé sur la personnalité religieuse du Guide Suprême. 

			La réalité est très différente. L’Iran n’est évidemment pas une démocratie « à la Suisse », pas plus d’ailleurs que ne le sont la France et l’Allemagne. Chaque pays a une gouvernance qui est imprégnée de ses traditions et de sa culture. En juillet 2026, les gigantesques rassemblements de la population iranienne à l’occasion des funérailles de l’ayatollah Khamenei a démontré que le pouvoir est probablement plus proche du peuple que dans beaucoup de pays occidentaux.

			Alors que dans les traditions islamiques sunnite et chiite, la loi religieuse (charia) se situe au-dessus des lois séculières, l’ayatollah Khomeiny a placé les lois de l’État au-dessus de la loi religieuse. Ce faisant, il a maintenu le Guide Suprême dans une position centrale, comme gardien de la dimension religieuse (velayat-e faqih). Autrement dit, les décisions sont prises par le gouvernement, tandis que le Guide Suprême veille à ce qu’elles soient conformes aux principes de la foi. En février 1979, dans le New York Times, Richard Falk, professeur à l’université de Princeton, écrit4 :

			Ainsi, l’image qu’on donne de [l’ayatollah Khomeiny], comme un homme fanatique, réactionnaire et porteur de préjugés grossiers, semble assurément et heureusement fausse. Il est également encourageant de constater que son entourage de proches conseillers est composé exclusivement de personnes modérées et progressistes.

			

			La gouvernance iranienne est divisée en plusieurs centres de décision, qui doivent être amenés dans une direction commune. Ainsi, en Iran, contrairement à ce que nous disent des « experts de plateau » qui n’y connaissent rien, le pouvoir n’est pas concentré dans le « Guide Suprême », mais réparti et coordonné entre différents centres de pouvoir.

			Cette situation n’est pas le fruit du hasard, mais de l’expérience d’un pays qui a été sans cesse sous la menace extérieure. Il s’agissait d’éviter une fragilisation du pouvoir et l’effondrement du pays par des actions extérieures, d’une part, et à cause des multiples tendances qui composent la vague de soutien au nouveau régime, après la chute du Shah, d’autre part.

			En d’autres termes, les mécanismes de décision en Iran sont extrêmement décentralisés. Il en résulte une certaine lenteur dans la prise de décision. Cette situation a été identifiée après les attaques contre l’Iran en 2024 et a conduit à une simplification des processus de décision et de concertation, afin d’accélérer la décision de crise.

			 

			Structure de la gouvernance iranienne
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			Figure 1 - L’image qui est propoagée en Occident d’une gouvernance centrée sur le Guide Suprême a pour objectif de nous présenter une structure de type dictatorial. C’est faux. Ce qui ne signifie pas que l’Iran soit conduit avec une main de velours : c’est un pays qui est sous la menace permanente de conflits instigués par l’Occident et Israël, qui financent et arment des opposants, ce qui n’est évidemment pas de nature à instituer un climat de confiance à l’intérieur du pays.

			1.3. Renseignement et sécurité

			

			1.3.1. L’appareil de renseignement

			Avec deux forces armées (Artesh et les Pasdaran) et quelque 18 services de renseignement, l’optimisation du renseignement est un casse-tête en Iran. La pléthore de services de renseignement reflète le nombre de centres de décision en Iran, qui doivent tenir compte des divers intérêts institutionnels. La circulation de l’information, la diffusion des renseignements et leur intégration dans les mécanismes décisionnels sont manifestement un défi. Ce défi est accentué par la variété des menaces qui tournent autour de l’Iran et de l’obsession des Occidentaux pour y provoquer un « changement de régime ». Les chevauchements de compétences et les « trous » sont les risques principaux d’une structure aussi complexe et morcelée. 

			

			Si les structures du renseignement iranien sont plus ou moins bien connues, leurs processus de conduite le sont très mal en Occident. Les divers documents et études dites « académiques » sur la question ne sont bien souvent que du recyclage des mêmes rumeurs (voire fausses informations). Notre image du renseignement iranien est plus fondée sur des perceptions que sur les faits. Les sources sont essentiellement des mouvements d’opposition, basés en Europe et souvent sans véritable compréhension des structures nationales. Par exemple, ces documents cherchent invariablement à mettre le Guide Suprême au centre de l’appareil de renseignement. Or, rien ne démontre que c’est le cas. Les mécanismes de coordination mis en place récemment tendent au contraire à montrer une recherche de pragmatisme non idéologique. 

			La communauté iranienne du renseignement est dominée par deux services principaux : le Ministère du Renseignement et de la Sécurité (VEJE) et l’Organisation de Renseignement du CGRI (SHE) (OR-CGRI). 

			L’histoire du Ministère du Renseignement et de la Sécurité commence en 1979 avec le démantèlement de la tristement célèbre Organisation de la Sécurité Nationale et du Renseignement, mieux connue sous le nom de SAVAK (Sazman-e Ettela’at va Amniat-e Keshvar), créée en 1957 avec l’aide d’Israël. En 1979, après la révolution islamique, est créée l’Organisation Nationale du Renseignement et de la Sécurité (Sazman Ettela’at va Amniat Melli Iran—SAVAMA), qui reprend les structures et certains personnels de la SAVAK. C’est en 1983 qu’est créé un service réellement nouveau : le Ministère du Renseignement et de la Sécurité (Vezarat-e Ettela’at va Amniat-e Keshvar - VEVAK). En 2012, il semble avoir été renommé Ministère du Renseignement de la République Islamique d’Iran (Vezarat-e Ettela’at-e Jomhuri-ye Eslami-ye Iran – VEJE), probablement pour mieux délimiter les compétences avec le renseignement du CGRI. Mais la littérature occidentale continue à utiliser la désignation VEVAK (ou MOIS, en anglais). Il est aujourd’hui le principal service iranien, responsable du renseignement stratégique extérieur et du renseignement intérieur.

			Créée en 2009, l’Organisation de Renseignement du CGRI (Sazman Hefazat va Ettela’at-e Sepah-e Pasdaran-e Enghelab-e Eslami – SHE) (OR-CGRI) est également très importante, en terme politique et de capacités. Elle est responsable du renseignement intérieur et extérieur. Ses structures sont mal connues. Les seuls éléments disponibles proviennent de l’opposition iranienne et sont sujets à caution5. Elle a connu un essor considérable à la suite des divers attentats contre des scientifiques et des politiques iraniens par les services israéliens. La dimension intérieure du renseignement est assurée par l’Organisation de Renseignement de Protection. Elle est divisée en trois unités :

			
					l’Unité de sécurité aérienne, responsable de la lutte contre les opérations d’enlèvement et les opérations secrètes visant les avions et les aéroports ; 

					l’Unité Ansar al-Mahdi, chargée de la protection des hauts responsables gouvernementaux, à l’exception du Guide Suprême ;

					l’Unité des Gardiens, responsable de la protection personnelle du Guide Suprême. 

			

			

			Initialement limitées à la sécurité intérieure, les fonctions de l’OR-CGRI ont progressivement joué un rôle de renseignements extérieurs, principalement dans la zone qui entoure l’Iran. 

			 

			La coordination des services iraniens
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			Figure 2 - Le CCR et les principaux services de renseignement iraniens. Ne figurent pas sur ce dessin les services de renseignement des armées de terre, de l’air et de la marine, ainsi que les organes de contre-espionnage militaires.

			Le VEJE a un statut similaire à celui de la CIA aux États-Unis. Dès 1989, comme primus inter pares, il assure la coordination de la communauté du renseignement iranien. Dès les années 2010-2012, Israël exprime l’intention de détruire les installations nucléaires iraniennes et l’Iran doit se doter d’un instrument de coordination plus performant. Ainsi, en 2014 est créé le Conseil de Coordination du Renseignement (CCR) afin de mieux faire circuler l’information entre services et de répartir les tâches. 

			Les infiltrations israéliennes dans leur appareil de sécurité ont conduit les Iraniens à simplifier leurs structures, à mieux définir les rôles et compétences. Il est important de comprendre que la nature des menaces, à la fois intérieures et extérieures, avec une criminalité organisée imbriquée dans des activités subversives et comprenant de très nombreux groupes armés transfrontaliers, rend le travail entre services très complexe. Il en est ainsi de la recherche des auteurs de l’attentat contre Ismail Haniyeh, chef politique du Hamas palestinien, à Téhéran, le 31 juillet 2024.  

			Le CCR est composé des directeurs des différentes agences de renseignement. Il est directement subordonné au Conseil Suprême de Sécurité Nationale (CSSN), la plus haute instance de sécurité iranienne, présidé par Massoud Pezechkian, président de la République d’Iran, et dirigé par son conseiller à la sécurité nationale (Ali Larijani dès le 5 août 2025, puis, après son assassinat par Israël le 17 mars 2026, par Mohammad Baqer Zolqadr). 

			 

			1.3.2. L’appareil militaire et de sécurité

			

			Sous la menace permanente d’une déstabilisation venant de l’extérieur, l’Iran s’est doté de structures de sécurité étendues. La sécurité du pays repose globalement sur deux piliers majeurs : l’armée (Artesh) et le Corps des Gardiens de la Révolution Islamique (CGRI), ou Pasdaran. 

			L’armée iranienne est destinée à la défense nationale dans le cadre d’un conflit similaire à ce que l’Iran a connu dans les années 1980, lorsque l’Irak l’a attaqué avec l’aide des États-Unis et de la France. Il s’agit d’une défense « de masse » conventionnelle, composée en grande partie d’appelés. Ainsi, l’actuel ayatollah Mojtada Khamenei avait été combattant contre l’Irak à cette période. 

			 

			Les forces armées iraniennes (Artesh)
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			Figure 3 - Architecture sommaire des forces armées iraniennes.

			La distinction entre Artesh et les Pasdaran est importante. Ainsi, Donald Trump a déclaré à de très nombreuses reprises que les États-Unis avaient détruit la marine iranienne, avec des navires de guerre conventionnels. Pourtant, on observe que l’Iran conserve la maîtrise de ses eaux territoriales et du détroit d’Ormuz. C’est que cette dernière est assurée par la marine des Pasdaran, qui est composée de très nombreux petits navires difficiles à combattre et qui fonctionnent en essaims. 

			Le CGRI a été créé le 22 avril 1979. Son rôle est de protéger les institutions du pays. Il est organisé comme une force territoriale, destinée à contrer les tentatives de déstabilisation orchestrées par les États-Unis et leurs alliés européens. Ces derniers exploitent les rivalités ethniques, notamment au nord-ouest du pays avec les Kurdes, à l’ouest avec les mouvements arabes de l’Ahwaz, et au sud-est avec les mouvements baloutches. Les Occidentaux entretiennent environ une vingtaine de groupes armés, le plus souvent des islamistes sunnites, qui mènent de manière chronique des attaques terroristes en Iran.

			Cette menace permanente a eu pour conséquence de pérenniser le CGRI et de le professionnaliser. Le CGRI est ainsi devenu une sorte « d’armée de temps de crise ». L’arrivée d’Israël dans l’image de la menace en Iran a eu pour conséquence de donner au CGRI une responsabilité dans la défense extérieure du pays. Ainsi, contrairement aux pays occidentaux qui ont des forces dédiées à la défense nationale pour le cas de guerre et des forces de sécurité pour les menaces intérieures, l’Iran a progressivement conçu une force qui est responsable à la fois de la défense extérieure et la défense intérieure. C’est la raison pour laquelle le CGRI est également responsable de l’engagement des missiles balistiques. En fin de compte, à cause de l’action subversive des états-Unis, d’Israël et de la France en particulier, le CGRI a acquis une importance primordiale dans l’architecture de la sécurité nationale. 

			

			La multiplication des ingérences occidentales ont fait du CGRI la clé de voûte de la sécurité intérieure et extérieure de l’Iran. Le CGRI est une structure permanente pourvue des attributs d’un ministère de le Défense. Il a son propre service de renseignement, des forces spéciales et, outre des forces terrestres et navales, il a des forces aériennes avec des drones et des missiles balistiques. 

			En 2008, tirant les leçons de l’invasion de l’Irak, le brigadier-général Mohammad Ali Jafari restructure le CGRI en 31 commandements provinciaux. Chaque commandement dispose de sa propre logistique et une structure de conduite autonome en matière de décision opérative et tactique, mais reste sujet aux orientations stratégiques du gouvernement. C’est la conduite « par mission » ou « par objectif ». Cette structure, dite en « mosaïque », permet d’assurer la continuité de la conduite en cas de frappes de décapitation, comme les pratiquent les Occidentaux et les Israéliens. Cette autonomie autorise les commandements régionaux à financer certaines activités de manière indépendante. C’est un procédé que l’on avait dans les empires coloniaux des xixe et xxe siècles et que l’on retrouve dans certains grands pays (comme le Soudan ou le Congo), qui a l’inconvénient d’ouvrir la porte à la corruption. On évalue le potentiel humain des Pasdaran à 190 000 hommes. 

			Il a également une structure de milice (dans le sens « suisse » du terme) avec des citoyens rapidement mobilisables au sein d’une Organisation de Mobilisation de la Résistance, également connue sous la désignation de Basij. Ses membres (Basiji) sont fréquemment appelés comme supplétifs pour la maîtrise de manifestations et d’émeutes. Les unités Basij sont souvent citées dans nos médias et présentées comme des instruments d’une répression sauvage. La réalité est plus complexe. Il s’agit d’une organisation populaire qui a de nombreuses fonctions dans un pays aux dimensions immenses et aux accès souvent difficiles. C’est une manière d’avoir une présence de l’État et d’assurer une sécurité dans le sens le plus large : sécuritaire, mais aussi et surtout social. C’est une organisation qui peut intervenir rapidement et efficacement dans des régions difficile d’accès en cas de catastrophe, comme le constatait en 2012 le Christian Science Monitor6. L’Organisation de Mobilisation de la Résistance Nomade est une branche du Basij dans les campagnes7. Cela permet aux services sociaux et d’assistance d’atteindre des populations relativement isolées et de leur fournir des soins médicaux, par exemple. L’image qui nous est assenée par nos médias et nous présente une milice destinée à la répression est extrêmement réductrice et souvent très éloignée de la réalité. Elle provient systématiquement de l’opposition basée en Occident, que nous finançons afin de renverser le « régime ». 

			Une particularité du CGRI est la Force Al-Qods, qui est une unité dévolue à l’assistance extérieure pour la formation. On attribue à la force Al-Qods la formation des premières unités du Hezbollah dès 1985. Il ne s’agit a priori pas d’une formation combattante, mais d’une unité d’appui pour la formation et l’instruction. La Force Al-Qods aurait également été engagée pour former les unités de résistance chiite à l’occupation occidentale en Irak. 

			On peut voir la Force Al-Qods comme un instrument d’influence, mais les Iraniens la voient davantage comme un moyen de lutter contre la subversion orchestrée par les Occidentaux sur les pourtours de leur pays. 

			 

			

			Structure sommaire du Corps des Gardiens de la Révolution Islamique (Pasdaran)
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			Figure 4 - Le CGRI est articulé comme un second ministère de la Défense. Son organisation de renseignement est intégrée à la communauté du renseignement iranien. 

			Le conflit déclenché en 2025 par Israël a conduit les services de sécurité iraniens à prendre des mesures plus agressives pour lutter contre l’espionnage. En 2025-2026, ils ont arrêté quelque 700 agents étrangers. Selon Fox News, Hedayatollah Farzadi, directeur de la prison d’Evin, où sont détenus ces espions, a été frappé par les Israéliens en juin 2025, après qu’il a refusé la demande d’Israël de libérer cinq agents du Mossad8. Ces agents sont soutenus par des services étrangers – principalement la CIA – et formés dans les pays comme le Népal et la Géorgie9. 

			 

			1.3.3. La cyberguerre

			En Occident, lorsqu’un acteur ne partage pas le point de vue de nos dirigeants, il est ipso facto frappé de toutes les tares du monde : blanchiment d’argent, criminalité organisée, terrorisme, fraude fiscale, cybercriminalité, etc. Cette représentation caricaturale a pour but de présenter nos adversaires comme des ennemis absolus, avec l’inconvénient de nous rendre vulnérables aux menaces réelles. 

			Le rôle des services iraniens dans la cyberguerre est à peu près totalement inventé. La rhétorique occidentale concernant les actes de « cyberguerre » iraniens (on peut, au choix, utiliser les adjectifs « russes » ou « chinois », voire « palestiniens ») est invariablement expliquée par la volonté de « saper la confiance des électeurs et à semer la discorde »10. Comme en Russie, les services iraniens ne perdent pas leur temps à commenter les tweets des dirigeants européens, ou à voler les données des patients d’un hôpital. Il s’agit là de désinformation occidentale, souvent promue par l’opposition iranienne en Occident, afin de trouver des motifs de sanctions et de frappes.

			Objet de nombreuses cyberattaques, dont la plus célèbre a été celle de STUXNET, résultat d’une coopération entre le renseignement israélien, la National Security Agency (NSA) et la Central Intelligence Agency (CIA) américaines11, l’Iran a établi une structure pour la cyberguerre. Dotées de moyens considérablement plus modestes que les agences américaines et israéliennes, les capacités iraniennes ont obtenu quelques succès notables. 

			 

			Groupes iraniens associés à la cyberguerre
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			Figure 5 - L’organisation appelée Handala est considérée comme terroriste en Europe.

			

			 

			Centre d’Investigation de la Cybercriminalité
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			Figure 6 - L’usage d’Internet pour propager de la désinformation et encourager les actions visant à renverser le gouvernement a conduit les Pasdaran à se doter d’un puissant outil de surveillance de l’Internet.

			Les services iraniens sont confrontés à des acteurs qui, comme les États-Unis et Israël sont passés maîtres dans l’art de mener des attaques qui reproduisent à la perfection des tiers. 

			En mars 2017, WikiLeaks a dévoilé plusieurs milliers de documents de la CIA sous le nom de « VAULT 7 », qui montrent que l’agence américaine a créé un groupe interne, nommé OMBRAGE, chargé de développer un paquet d’outils informatiques, comme MARBLE FRAMEWORK12, qui permettent de mener des opérations de piratage informatique en impliquant des pays étrangers (sous « fausse bannière »), en émulant ces activités dans plusieurs langues (notamment le chinois, le russe, le coréen, l’arabe et le farsi13) comme ici14. Selon VAULT 7, ce logiciel a été utilisé en 2015 et 201615. 

			En d’autres termes, il est vraisemblable qu’une grande partie des attaques informatiques attribuées à l’Iran, la Russie, voire la Chine par nos gouvernements, qui donnent à nos autorités le prétexte d’instituer des restrictions et mesures de contrôle, soient en fait originaires d’Israël ou des États-Unis. 
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			2. L’opposition et sa répression

			2.1. La genèse des crises

			Bien avant le début des « printemps arabes » de 2010-2012, les États-Unis avaient un plan pour renverser sept gouvernements du Proche et Moyen-Orient. En mars 2007, le général américain Wesley Clark, ancien Commandant suprême des Forces alliées en Europe de l’OTAN, révèle une conversation qu’il a eue au Pentagone juste après le « 9/11 » :

			Un des généraux […] prend un papier sur son bureau :

			« Je viens de recevoir aujourd’hui ce mémo de l’étage du dessus, du bureau du secrétaire à la Défense, qui décrit comment nous allons faire tomber 7 pays en cinq ans : en commençant par l’Irak, la Syrie, le Liban, la Libye, la Somalie, le Soudan, et en finissant par l’Iran ! »16

			

			Vingt-cinq ans plus tard, tous ces pays sont en crise et dans des guerres dont personne ne voit les solutions. L’Iran reste le dernier de la liste et semble jouir d’une certaine stabilité. 

			Dans tous ces pays, les troubles ont commencé par des manœuvres d’influence et ont débouché sur une crise régionale. Toutes ces crises ont comme point commun l’implication des États-Unis, de la France et d’Israël ; toutes encourageront le développement du terrorisme djihadiste et toutes baigneront dans des mythes soigneusement entretenus par les médias traditionnels. Toutes suivent le même schéma hégélien.

			La fabrication d’une crise

			 

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Principe

						
							
							Exemple : Libye

						
							
							Exemple : Iran

						
					

					
							
							1

						
							
							Créer le problème en armant ou en provoquant un groupe ou un parti, et le pousser à adopter une posture violente.

						
							
							
									Provoquer des manifestations en s’appuyant sur les islamistes.

									Armer les rebelles (clandestinement).

							

						
							
							
									Provoquer des manifestations (par exemple, en s’appuyant sur le cas de Mahsa Amini).

									Armer clandestinement les factions radicales nationalistes et autres.

									Soutenir la création de structures clandestines. 

							

						
					

					
							
							2

						
							
							Générer une réaction dans l’opinion publique et dans la classe politique en désinformant ou en diabolisant le gouvernement pour le rendre particulièrement odieux.

						
							
							
									Accuser le gouvernement de massacrer sa population.

									L’accuser d’employer des mercenaires « grassement payés ».

									Accuser le gouvernement d’inciter au viol des femmes.

							

						
							
							
									Créer l’image d’une dictature fanatique, qui opprime sa population en dépit du bon sens.

									Évoquer un nombre invérifiable – mais inacceptable – de victimes, lors des manifestations « pacifiques » de janvier 2026.  

							

						
					

					
							
							3

						
							
							Proposer une solution pour résoudre le problème (une intervention militaire, l’établissement d’un état d’urgence, une réduction des libertés ou des droits fondamentaux, etc.)

						
							
							
									Adopter une résolution pour la protection des civils.

									Appuyer matériellement l’opposition islamiste (officiellement).

							

						
							
							
									Donner l’image d’une opposition unanime qui demande même à être bombardée par l’Occident, tant l’oppression est grande.

									Reconnaître un président alternatif. 

									Menacer d’une intervention militaire.

							

						
					

				
			

			

			Figure 7 - Comment se fabrique une crise

			Après plus d’un quart de siècle de guerres, les Occidentaux n’ont toujours rien compris à l’Iran et au fonctionnement du Moyen-Orient : leurs politiques n’ont eu que des effets contraires à leurs objectifs. Les sanctions, les actions clandestines directes ou indirectes avec l’appui de groupes terroristes n’ont fait que resserrer les rangs de la population. Avec une population iranienne très pro-occidentale, un changement de régime pourrait être provoqué presque immédiatement en relaxant toutes les sanctions sur le pays et en encourageant sa prospérité… Mais l’Occident est trop enfermé dans ses préjugés. En mai 2019, alors en visite à Bagdad, Ali Khamenei, Guide Suprême de la Révolution, déclarait :

			Grâce soit rendue à Dieu, qui nous a donné des ennemis aussi stupides !17

			La politique française envers l’Iran est clairement influencée par les États-Unis et par le puissant lobby de l’opposition iranienne en France. Après l’assassinat du général Soleimani, alors que les médias anglo-saxons ont eu une approche critique de l’action américaine, les médias français sont restés partagés entre des postures « anti-Trump » et « anti-iraniennes » : en critiquant le président américain, tout en tendant à justifier l’assassinat.

			Sur les plateaux de France 5 ou France 24 n’apparaissent que des représentants de l’opposition iranienne qui n’apportent qu’une vision partiale du problème. En janvier 2020, sur TV5 Monde, la sociologue Mahnaz Shirali affirme que la mort de Soleimani a provoqué « une explosion de joie, une jubilation parce que Soleimani incarne vraiment la partie la plus rejetée, la plus critiquée de la République Islamique »18. C’est tout simplement faux. Une étude, menée par le Center for International and Security Studies at Maryland (CISSM) de l’université du Maryland en octobre 201919, affirme que le général Soleimani était la personnalité la plus populaire d’Iran, avec 81,6 % d’opinions favorables, que 81,4 % des Iraniens interrogés pensaient que les Gardiens de la Révolution avaient accru la sécurité de l’Iran. Mais ce n’est pas son seul mensonge de l’émission ! Alors que les vidéos de plusieurs villes iraniennes montrent des foules considérables pour les funérailles du général Soleimani, elle minimise en prétendant qu’elles ne rassemblent que « 3 000-4 000 personnes »20. Pourtant, The Times of Israel parle de « plus de 10 millions de personnes »21. 

			Par ailleurs, Shirali évoque l’« assassinat de 1 500 Iraniens dans les rues de Téhéran »22 lors de la répression des émeutes de la fin 2019. En fait, ces chiffres proviennent du MeK23 et sont propagés par l’administration Trump. Les chiffres exacts ne seront probablement jamais connus, mais Amnesty International évoque plutôt le chiffre de 300 pour l’ensemble du pays (et pas seulement la capitale)24. Encore une « experte » qui masque son manque d’intégrité derrière des titres universitaires… toutes les chances de devenir ministre des Affaires étrangères en France !

			

			Mme Shirali affirme que seulement 5 % de la population soutient le régime. Pourtant, l’étude du CISSM montre que le président Hassan Rouhani a alors 42,3 % d’opinions favorables.  L’étude américaine montre que seulement 42 % des Iraniens pensent qu’avoir signé le JCPOA était une bonne chose, 74 % approuvent le dépassement des limites du JCPOA en réponse au retrait américain et 69 % pensent que les signataires européens ne rempliront pas leurs obligations. 70 % pensent que le gouvernement ne devrait plus faire de concessions et 48 % voudraient que l’Iran s’impose comme puissance régionale, alors que seuls 42 % pensent qu’il faudrait avoir une attitude plus conciliante. 92 % pensent qu’il est important de développer un programme balistique et 72 % pensent que c’est très important. Une majorité (68 %) des Iraniens voient leur économie se dégrader, et condamnent une corruption rampante. Mais ils l’attribuent aux sanctions des pays occidentaux, dont l’image se dégrade : des pays comme le Japon, la Russie, la Chine et l’Allemagne ont une image favorable, alors que des pays comme la France, la Grande-Bretagne et les États-Unis ont une image négative. 

			Une étude ne peut pas représenter une image complète de la société iranienne, mais elle donne une image plus précise que le doigt mouillé d’« experts » comme Mme Mahnaz Shirali. 

			Il y a certainement une opposition qui souhaiterait un changement de gouvernement, mais cela n’implique pas qu’elle pense comme nous ou qu’elle souhaite le renverser. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle – comme en Syrie25 – les manifestations doivent être provoquées de l’extérieur grâce aux réseaux sociaux : les États-Unis ont mis en place tout un dispositif de serveurs et d’applications pour faciliter la mobilisation des mécontents en Iran26. Ce qui explique le filtrage d’Internet effectué par les autorités iraniennes après l’assassinat de Soleimani. On retrouvera le même problème au début de l’année 2026, avec la contrebande de milliers de terminaux Starlink, destinés à créer des réseaux Internet parallèles, qui ont été neutralisés par des contre-mesures électroniques, probablement avec l’aide de la technologie russe. Nous y reviendrons27.

			Malgré des conditions de vie difficiles, le soutien dont jouit le gouvernement iranien pour une politique plus ferme à l’égard des Occidentaux reste assez large. Contrairement aux pays occidentaux, il n’a pas besoin de se cacher derrière des opérations clandestines : au contraire, il aurait tout intérêt à montrer qu’il agit, comme avec ses frappes contre deux bases américaines en Irak. Cela pourrait expliquer que les « attaques » contre des pétroliers dans le Golfe persique n’ont probablement pas été menées par l’Iran, mais par une puissance tierce, qui ne veut pas que l’Iran puisse normaliser ses relations avec la communauté internationale.

			Comme pour la « ligne rouge » en Syrie, les journalistes français – plus que leurs collègues anglo-saxons – déplorent la réticence à utiliser la violence contre l’Iran. Ainsi, en janvier 2020, Armelle Charrier affirme sur France 5 que Trump a fait un « faux pas » en ne frappant pas l’Iran après la destruction d’un drone américain au-dessus de son territoire28. Elle y voit un aveu de faiblesse, qui aurait poussé l’Iran à plus de témérité. Elle n’a rien compris : cette lecture des relations internationales à travers des rapports de force et des politiques musclées est totalement décalée par rapport à la réalité de la région. C’est exactement pourquoi l’Occident y enchaîne les échecs.

			En fait, le refus de Trump de frapper l’Iran en septembre 2019 a montré aux Saoudiens qu’il n’était pas prêt à s’engager dans un nouveau conflit dans la région, et les a poussés à chercher une solution négociée avec l’Iran. C’est pourquoi, dans les semaines qui suivent, les Saoudiens ont entamé un processus de négociations discrètes par l’entremise de l’Irak et du Pakistan29. C’est dans ce cadre que le général Qassem Soleimani était en Irak début janvier 2020, et c’est pour cette même raison qu’il a été abattu. En effet, le seul pays qui n’avait aucun intérêt à ces négociations était Israël… qui alors a fourni de faux renseignements aux Américains.

			2.2. Le soutien occidental à l’opposition

			Le 1er mars 2026, sur le plateau du média d’État suisse RTS, une militante iranienne proclame – à deux reprises – que la population souffre tellement qu’elle « demande à être bombardée »30. Symptomatiquement, aucun des journalistes présents sur le plateau ne réagit à cette ineptie criminelle. Ce faisant, la RTS fait l’apologie de la politique de Donald Trump31 et légitime sa volonté de ramener l’Iran « à l’âge de pierre »32.

			Les rassemblements populaires à l’occasion des funérailles d’Ali Khamenei en juin 2026 tendent à démontrer l’ineptie de l’apologie de crimes de guerre que propagent nos médias.

			S’il est vrai qu’il y a une opposition en Iran, elle n’est certainement pas dans les proportions ni de la nature qu’on lui accorde en Occident. Notre perception de la situation résulte essentiellement de journalistes aux fantasmes révolutionnaires inassouvis, qui cherchent à exacerber une forme de radicalisation. Ils s’appuient sur les d
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